Cahier de doléances du Tiers État de Camon (Somme)
Doléances des habitants de la paroisse de Camon. 

Art. 1er. En notre qualité de députés de laditte paroisse, Messieurs, nous sommes chargés de vous représenter, remontrer et aviser des objets qui désolent le peuple de cette province depuis longtemps ; pourquoy nous demandons l’entier anéantissement de fermes générales, traittes, aides, gabèles, aussi 

onéreuse à l’État, qu'affligeantes pour le peuple qui en porte le joug. 

Art. 2. Nous demandons également la suppression de tous les genres d'impositions quelconque, aussy injustes dans leurs aperçues, qu'onéreuses dans leurs perceptions, puisqu'une seule peut et doit suffir pour les remplacer toutes. 

Art. 3. Nous demandons la suppression des grandes voyeries, eaux et forest, ponts et chaussée, ainsy que des intendances de provinces, comme nuisibles au bien de l’État ; leurs fonctions pouvant être simplifiées et remplies par les administrations, dont nous demanderons cy-dessous la continuation. 

Art. 4, Nous demandons que les grandes routes et chemins publics soient dorénavant entretenus par le commerce et la noblesse, comme étant les moteurs de leurs destructions ; que les corvées auxquelles on assujettis les agriculteurs pour l'entretien d'iceux, doivent naturellement se prélever sur les propriétaires fondés. 

Art. 5. Nous demandons l'abolition et supression des prétendus droits prélevés au profit des seigneurs sous la dénomination de péage, travers, etc., comme restes affreux de l'ancienne anarchie sous laquelle a gémit et gémit encore le peuple françois dans beaucoup d'endroits, mettant des gènes et des entraves aux relations et communications de commerce que font les agriculteurs de paroisse à paroisse. 

Art. 6. Nous demandons que la levée pour la milice, soit dorénavant exécutée d'une manière moins onéreuse à l'agriculture, sçavoir que la jeunesse qui en est susceptible, soit classées en quatre classes différentes, sans aucune exception, et taxée à une juste somme qui sera prélevée par les sindics, et déposé dans les mains des assemblées provinciales, pour l'achat des hommes nécessaire à laditte milice, en laissant à l'agriculture les bras qui lui sont si utiles. 

Art. 7. Nous demandons un nouvel arrest du Conseil, pour fixer l’empillage des tourbes et l'encordage des bois en cette province ; objets sur lesquels le monopole le plus affreux a lieu journellement, au préjudice du public. 

Demandons d'être de l'élection d'Amiens aux lieux de celle de Doulens. 

Bien public. 

Art. 8. Nous demandons la continuation des assemblées provinciales, aussy utile au bien de l'État qu'au soulagement du peuple dans l'étendue de toutes les gestions qu'elles embrassent et nous reconnaissons cette administration comme la plus simple, la plus économe et la moins dispendieuse. 

Art. 9. Nous demandons le rétablissement d'un baillage souverain pour le soulagement du peuple de cette province, qui juge en dernier ressort, jusqu'à une somme qu'il plaira fixer à Sa Majesté, et dont nous avons ressentis trop peu les salutaires effets en cette contrée. 

Art. 10. Nous sommes tous résignés au soulagement et au plus grand besoins de l'État, moyennant une seule imposition, juste et légitime, exempte de vice, et demandons que les états éclésiastiques et de la noblesse soient égallement imposés suivant le niveau de leur qualités, et le prorata de leur fortune, 

comme sujets de l'État. 

Art. 11. Nous demandons et prions Sa Majesté, qui lui plaise fixer à l'avenir et assembler les États Généraux, tous les cinq ans, pour présider à la rédaction des comptes et gestions des finances de l'État, aux fins que la Nation puisse à l'avenir connoître sa juste position dans toutes les circonstances. 

Art. 12. Nous demandons la réforme de ses nombreuses abbayes, dont l’inutilité est reconnue depuis si longtems et désirons que les différents religieux qui les composent soient pensionnés viagèrement et qu'à l'avenir les biens d'iceux, étant naturellement des bienfaits de la Nation, servent à son soulagement dans les campagnes, premièrement à fonder des secours pour l'humanité souffrante et l'éducation de la jeunesse, et dans les cités, à fonder des écoles d'émulation, comme l'aliment le plus nécessaire au génie national. 

Griefs de communauté. 

Art. 13. Nous exposons que le terrein compris pour le passage du canal dans notre commune ayant été effectivement vendue pour en extraire la tourbe, pourquoy les entrepreneurs et acquéreurs dudit canal, se sont immiscés d'en tirer dans les trotoirs, n'étant pas compris dans le devis de la vente, où il n'est purement et simplement parlé que du susdit canal, pour lequel nous demandons redressement et justice, comme préjudice notoire à notreditte commune. 

Art. 14. Nous exposons que les terres de notre paroisse étant grevées comme en beaucoup d'endroits des dixmes et champart, à 16 %, nous désirons et demandons quelqu'adoucissement, s'il peut avoir lieu. 

Tels sonts, Messieurs, les objets dont nous sommes chargés de la part des habitants de notre paroisse de vous réprésenter, aviser et remontrer, et pour lesquel nous demandons redressement et justice. 

Nous demandon la restitution de communes envoyés probablement par autorités, ou peut-être perdus par négligence. 

